
[image: Image de couverture]



[image: Page de titre : Michèle Riot-Sarcey, Mais où est passée l’émancipation ?, Éditions du Détour]


© Éditions du Détour, Bordeaux, 2025.

30, rue Buchou, 33800 Bordeaux.
www.editionsdudetour.com
Diffusion : CDE — distribution : Sodis.

llustration de couverture :
Richard Cousin, d’après Paul Klee.

Correction ortho-typographique :
Valérie Tougard.

Tous droits réservés. Aucune partie de cette publication ne peut être reproduite, stockée ou transmise sous quelque forme que ce soit, électronique ou mécanique, photocopie ou enregistrement, sans autorisation préalable écrite de l’éditeur.

Tous les efforts ont été mis en œuvre pour identifier correctement les sources et les droits d’auteur de chaque texte et image. L’éditeur présente ses excuses en cas d’erreur ou d’omission, qu’il s’engage à corriger lors de futures éditions.

ISBN : 978-2-38532-070-6.

Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo.



OÙ EN SOMMES-NOUS ?


En historienne, accoutumée au langage d’une période, j’ai longtemps fréquenté les écrits des contemporains du XIXe siècle, particulièrement les journaux et les correspondances. Je me suis tout d’abord arrêtée aux années 1830, peu de temps après la révolution au cours de laquelle se soulevèrent les populations de l’Europe entière. L’abolition de la traite négrière en cours ouvrait largement les chemins de la liberté, devenue le grand mot d’ordre du temps. La révolution industrielle, visible en Angleterre, à peine esquissée en France, n’était pas encore perçue comme la source de l’exploitation de l’homme par l’homme. Le mot « prolétaire » entrait dans le vocabulaire, tout en étant classé parmi les vilains mots, selon l’expression du poète et homme politique Alphonse de Lamartine1. Les traces des guerres napoléoniennes, très vivaces, n’avaient en rien abaissé la popularité de Napoléon Bonaparte dont l’épopée était saluée par les écrivains. La conquête de l’Algérie faisait ses premiers pas. Après la période révolutionnaire, les Églises se remettaient très difficilement de la sécularisation accélérée des valeurs chrétiennes. La transcendance divine avait décidément perdu de son aura et la puissance de la tutelle ecclésiastique était fortement contestée. Aux yeux de tous et chacune, tout semblait de l’ordre du possible ; la société était en marche et l’émancipation de quiconque devenait un futur accessible. L’utopie florissait. Entre 1832 et 1833, en France en particulier, à lire les titres de la presse, l’émancipation du peuple et des femmes était à la mode et sa conquête figurait en bonne place dans les commentaires des rédacteurs.

Or, une question se pose aujourd’hui : qu’est devenue cette idée d’émancipation ? Était-elle prématurée ? Que signifiait-elle ? A-t-elle été réalisée ? Le peuple serait-il émancipé aujourd’hui ? Les femmes le sont-elles ? Et l’autre ? L’immigré, le Juif, l’étranger a-t-il trouvé sa place dans son propre pays ou son pays d’accueil ? Et comment ? Étrangement, le mot « émancipation », dans son sens d’origine, est presque absent du langage commun. Se déprendre des tutelles et des contraintes ne serait donc plus l’objectif de chacun d’entre nous ? Le mot, néanmoins, circule dans les textes et les discours politiques. Sa concrétisation fait-elle encore partie des aspirations des unes et des autres ? Malgré sa trace manifeste dans les livres où l’idée s’apparente généralement à la liberté possible comme idéal d’autonomie et d’indépendance, la démarche disparaît des conversations ; elle ne figure presque plus dans les échanges au sein des assemblées ou des réunions publiques. Le sens libérateur d’émancipation aurait-il disparu ?

Pas tout à fait ! Par désir et volonté de se défaire des contraintes qui nous accablent, nombre d’initiatives collectives voient le jour tout en restant en marge des institutions au service du néolibéralisme. À distance donc de l’ordre établi, on trouve des coopératives, des associations, des communautés utopiques lesquelles, malgré le vent contraire, sont bien visibles… Il est clair que chacun de nous, quelle que soit sa place dans la société, garde au fond de soi, l’idée de liberté émancipatrice présente à l’esprit. Elle est là, latente, et, de fait, ne pénètre dans la société que par effraction. À quoi est dû ce décalage ? Deux cents ans après avoir été identifié à une révolution populaire qui embrasa l’ensemble de l’Europe (1830), étrangement le mot retrouve une place dans la presse quotidienne… relégué à la rubrique publicitaire, soit aux antipodes de sa portée d’origine.

En effet, si la mémoire a conservé la part de rupture de la pratique émancipatrice à l’encontre de règles tutélaires, l’idée n’aurait plus du tout l’impact subversif qu’elle détenait autrefois, « au temps des possibles2 ». Comment le sens a-t-il donc été détourné ?

Tout récemment, je dialoguais avec un jeune étudiant, lequel sans hésiter me retourna la question, à peu près en ces termes : « S’émanciper ? Mais de quoi ? D’un socle familial inexistant ou à la dérive ? À l’heure du lobbying triomphant, quand les besoins sont façonnés à coups de matraquage commercial, où le marketing fabrique une réalité inaccessible, où l’illusion de l’autonomie fait croire à l’indépendance dans un système “ubérisé” dont l’efficacité fabrique des émules, au nom de la liberté précisément ! Aujourd’hui, l’émancipation est un mot qui ne nous appartient plus ayant été totalement confisqué », ajouta-t-il.

Il est vrai que la publicité en a dévoyé le contenu. Un exemple parmi d’autres, lu dans le journal Le Monde (septembre 2023) :


« À votre mesure

Ceci est notre bracelet *, au maillage unique et robuste à l’extrême. Il est la signature d’alliances fondatrices : celle de la fonction et de la forme, de la rigueur et de la fluidité, du confort et de l’élégance. Développé à la fin des années 1930, il traduit parfaitement l’intuition originelle de * qui voyait dans la montre-bracelet, un outil d’émancipation capable de satisfaire aux exigences de la modernité. * ne s’est pas contentée de mettre au point des calibres d’une performance dépassant les standards de l’horlogerie. La manufacture a donné au bracelet-montre ses propres critères, son propre langage. Notre bracelet * ne s’adapte pas seulement au mouvement. Il l’incarne. »



La continuité semble assurée. La possession est devenue un signe de distinction, un équivalent d’une émancipation sociale. La publicité tente de s’emparer des esprits au nom de critères économiques admis par les autorités politiques selon lesquelles l’accès au bien-être passe par le devenir propriétaire ; première ligne de démarcation entre l’homme libre – matériellement – et l’homme du commun noyé dans la masse des dépossédés dont la vie dépend d’une soi-disant générosité de l’État, ou de sa propre aliénation au travail dans la plupart des pays sous tutelle de l’économie libérale. Vivant au-dessus de l’autre, le parvenu au rang de l’avoir – au contraire d’être – devient totalement étranger au monde de celui dont le quotidien relève de l’aide sociale, le cassos, si méprisé dans les réseaux sociaux. Tandis que certains paysans propriétaires, cibles privilégiées de la finance, peuvent mourir criblés de dettes.

Dans les discours politiques, sortir de la misère ou s’émanciper de la dépendance des aides d’État, est devenu synonyme de liberté dans chacun des systèmes économiques où la règle comportementale est d’abord et avant tout guidée par le profit. L’économie néolibérale place l’accaparement des richesses au sommet de la réussite sociale. C’est à coups de « tronçonneuse » menaçant l’ensemble des services publics que le président de l’Argentine, Javier Milei, a fait sa campagne électorale ; c’est en détournant à son profit, les accusations de corruption que Donald Trump parvient à regrouper ses partisans, proférant des inepties et des jugements à l’emporte-pièce à l’encontre des immigrés mexicains, latino-américains et autres Amérindiens qui fuient la misère et la dictature de leur propre pays. La condescendance affichée des profiteurs du système envers l’autre, le sans-papiers, l’errant, l’immigré illégal, celui qui ne franchit les frontières, au risque de sa vie, qu’en bateau affrété par des passeurs eux-mêmes vénaux, permet ainsi au nanti de se distinguer de la masse qui n’a pour vivre que son salaire, ses allocations chômage ou RSA en France ; au pire, de celle qui bénéficie du soutien ponctuel des associations philanthropes dont le champ d’action s’est considérablement étendu, partout en Europe, à la mesure des destructions des services publics. Le président de la République française n’a-t-il pas prôné l’émancipation… de la dépendance sociale – délibérément confondue avec la solidarité nécessaire –, en traversant la rue pour trouver du travail ! N’importe quel travail !


DE L’IDÉAL AU RÉEL


La démarche émancipatrice n’a décidément plus l’attrait d’hier, ayant manifestement perdu son sens acquis dans l’expérience collective.

En effet, si l’enrichissement est le seul rêve disponible – une aspiration partagée par nombre d’habitants de la Terre tenus sous le joug d’une dictature comme en Chine par exemple, en quête d’alternative à une liberté inaccessible –, selon l’économiste Daniel Cohen3, dans nombre de pays occidentaux aux régimes politiques issus d’une liberté conquise par l’avènement de la démocratie, l’idée d’émancipation collective est en perte de vitesse. Dans ces différentes nations « démocratiques », à l’histoire longue, ponctuée de guerres et de conflits sociaux, l’indépendance nationale associée à l’égalité de droits, a laissé place à l’acquisition d’une liberté individuelle, synonyme d’émancipation encore en devenir. La liberté politique étant assurée ou presque, des choix de vie individuels désormais admis ou presque, que reste-t-il donc à conquérir ? Si ce n’est la liberté réelle dans un monde où chacun pourrait vaquer à ses occupations sans être aliéné par l’argent ou contraint d’agir sous la tutelle d’un autre ?

Communément admise depuis l’antiquité, la pratique émancipatrice suppose de se déprendre des tutelles qui nous enserrent – tutelles multiples : économiques, familiales, religieuses, politiques et idéologiques. Ainsi comprise, la démarche se rapporte à l’individu en instance de se libérer pour être en capacité de penser par lui-même afin d’agir, en toute conscience, dans tous les domaines, domestiques, politiques, sociaux et intellectuels.

Dans l’idéal, la personne humaine émancipée des tutelles, serait en capacité de choisir son nom, son devenir social et politique ; ainsi accéderait-elle aux connaissances de son choix et pourrait maîtriser son savoir, comme ses croyances, en s’étant dégagée des normes et des doctrines. Nous en sommes bien loin. D’autant qu’ainsi pensée, l’émancipation ne peut se pratiquer qu’au cours d’actions collectives à travers une expérience entre plusieurs acteurs, tous conscients de leur démarche. Être libre, en effet, suppose d’agir et de parler à égalité avec l’autre également libre. La liberté réelle ne peut advenir, s’entretenir et se pérenniser qu’avec les autres. Aussi reste-t-il un long chemin à parcourir.

Malgré ce constat, le mot a presque disparu des conversations, des échanges, comme des débats politiques. En comprendre les raisons nous semble nécessaire. Par quel détour ou inversion pernicieuse se retrouve-t-il dans les slogans publicitaires et figure-t-il en bonne place dans le langage des influenceuses et autres influenceurs ? Transformés en agents publicitaires, ces agents du monde connecté se vendent en recommandant tel ou tel produit pour devenir soi, s’accomplir, se distinguer, s’accepter en se transformant selon un modèle mis au point par les marques, aujourd’hui toutes-puissantes. Sous la gouvernance des algorithmes et le contrôle des grands groupes, chacun reste sous l’emprise d’un monde qui nous aliène. Ces entreprises capitalistiques se sont approprié l’essentiel des ressources terrestres et maîtrisent l’entièreté des nouvelles technologies.

Prendre du temps pour soi, s’occuper de sa personne, se réaliser est ce qui reste aujourd’hui à l’individu qui semble avoir oublié l’importance de l’expérience collective ; le souci de soi serait désormais la seule préoccupation digne d’intérêt. L’enrichissement serait-il le mode d’être rêvé du plus grand nombre ? Le poids du capitalisme financier aurait-il perverti le langage, au point de conquérir les esprits ? Pas si sûr. Des résistances subsistent et le mot, dans son sens d’origine, est encore largement en usage au sein de petits collectifs en marge des sociétés où règne la concurrence et pas uniquement au sein des zones à défendre, ou ZAD. En France comme ailleurs, des collectifs s’insurgent et pratiquent l’auto-organisation, au sein de différentes structures associatives ou encore proposent de nouvelles Constitutions, où la souveraineté citoyenne est au centre du projet social. Nous y reviendrons.








1. Alphonse de Lamartine fut membre du Gouvernement provisoire, suite à la révolution de février 1848.

2. Titre d’un chapitre d’un de mes livres, « Années 1830, le temps des possibles ou le temps de la liberté », La Démocratie à l’épreuve des femmes : Trois figures critiques du pouvoir, 1830-1848, Albin Michel, 1994.

3. Sylvain Courage, « Une Brève Histoire de l’économie : la leçon posthume de Daniel Cohen », Le Nouvel Obs, 8 février 2024 ; citant les travaux de Daniel Cohen, décédé en 2023.




LA PLACE DE L’INDIVIDU AU TRAVAIL


Essayons de comprendre le modèle proposé par les fabricants des illusions modernes en commençant par les premiers pas de la personne en passe de devenir indépendante du cercle familial. Le travail crée le lien social et permet de faire société ; il est aussi le premier acte du jeune adulte vers l’indépendance financière. Avoir un salaire, ne plus dépendre financièrement des parents est le désir exprimé par la plupart des jeunes gens encore aujourd’hui. Les élèves de l’école Estienne, à Paris, en fin d’études, ont procédé à des enquêtes fouillées sur le devenir d’une génération. Ils confirment le constat, en cette année 2024. Mais que se passe-t-il dans le monde du travail ? Quels sont les rapports hiérarchiques dans ce cadre, lieu essentiel aux sociétés humaines ? Pendant près de deux siècles, cet espace de vie fut un foyer d’exploitation mais aussi le lieu d’émergence des conflits sociaux, de revendications, de tensions, également de camaraderies, de solidarités, d’échanges d’idées, de creuset de l’engagement politique. Qu’est devenue cette sphère sociale indispensable à l’accomplissement de l’individu ?

Or, selon la plupart des sociologues qui ont enquêté dans des entreprises, usines, bureaux, grandes surfaces industrielles, commerciales, start-up, ingénieries etc., le travail aurait évolué vers l’inhumanité.

La modernité, le progrès technologique sans cesse grandissant, la concurrence, tout y incite à la compétition, l’innovation et la performance. Quelle que soit son activité, l’entrepreneur conquérant a besoin des banques et d’actionnaires puissants – ce terme figure désormais dans tous les discours médiatiques. Selon ce modèle de dynamisme actif, à la tête d’une hiérarchie où les concepteurs se distinguent des exécutants, l’entrepreneur a tendance à adopter une organisation du travail qui a fait ses preuves de compétitivité. Le salarié, entièrement dépendant de sa hiérarchie, est réduit à un exécutant en accomplissant les tâches qui lui sont commandées. Ainsi le nouveau management tend-il à bouleverser les rapports humains à l’intérieur des entreprises. Le contrat social que signe le salarié « moderne » est un contrat de subordination envers son employeur ; il n’est plus qu’un rouage après avoir été dépossédé de sa capacité d’initiative au profit d’une efficacité, en vue de laquelle seules son obéissance et sa soumission sont requises. Chacun désormais est appelé à se surpasser. Jugé constamment par ses supérieurs, ses clients, ses collègues, l’individu au travail, éloigné des autres, est d’abord appelé à s’auto-évaluer. La concurrence, la compétition se sont substituées à la solidarité, selon Danièle Linhart, sociologue : « Le travail devient un lieu d’affrontement de tous contre tous », écrivait-elle en 20091. Les solidarités anciennes, les échanges, les contournements des contraintes, collectivement élaborées par les paroles échangées, ne sont plus. Et si l’émancipation financière est encore accessible par le travail, la liberté acquise par ce moyen n’a plus le sens d’une véritable émancipation qui s’entretient avec les autres dans l’expérience collective. C’est désormais l’affirmation de soi, de ses désirs autocentrés, à distance des épreuves partagées2 qui prime dans les entreprises.

Comment en est-on arrivé là ? Comment peu à peu la compétence, le métier, le professionnalisme se sont effacés au profit du souci de soi ? Comment la mémoire collective fut gommée par le management moderne afin que triomphe l’individu, atomisé, isolé ? Valoriser l’individualisme, la personne, ses émotions, ses affects, au détriment de la concertation du groupe est le nouveau mantra de l’entrepreneur : « C’est bien l’orientation vers les autres qui est menacée, la conscience partagée d’un certain type de bien commun qui s’effrite, dans un monde ouvrier qui avait pourtant trouvé des parades aux effets désocialisant de la pensée organisatrice taylorienne », précise encore Danièle Linhart. Dès le début du XXe siècle, l’organisation du travail se voulait scientifique et transformait l’ouvrier en simple exécutant, tout en le considérant comme un consommateur et donc payé au « juste » prix. Tout au long des révolutions techniques, puis technologiques, les luttes sociales n’ont eu de cesse de contrer cette organisation du travail, ou taylorisme. Les ouvriers comme les employés tentèrent de contourner les contraintes en trouvant des échappatoires à ce système aliénant. Aujourd’hui, l’accélération du numérique, comme le jeu entre le virtuel et le réel, pousse à l’isolement du salarié par l’introduction du télétravail, souvent associé au développement de « multitâches ». Ainsi l’individualisation s’est considérablement accentuée. Chacun se défend comme il peut pour atteindre les objectifs. À défaut d’être le meilleur, nombre de salariés, sans repères, se sentent souvent perdus, dépassés.

« D’enjeu d’émancipation collective, d’expérience de socialisation, de lieu de confrontation d’intérêts et de valeurs opposées ou conflictuelles, le travail se transforme ainsi en un théâtre de l’engagement de chacun pour réaliser son potentiel humain », constate Danièle Linhart qui rend compte des enquêtes effectuées dans de multiples entreprises dans un ouvrage publié en 20153. Partout sévit la même exigence de perdre la mémoire du métier afin de se rendre disponible et d’adapter son intelligence et sa dextérité aux changements constants. Les nouvelles techniques, la concurrence, la volonté de répondre aux injonctions de la hiérarchie exige du salarié une mobilité permanente où la résilience ne cesse d’être requise. Le mot figure parmi le vocabulaire préféré du management moderne. On oublie la société des autres, en étant confronté perpétuellement à soi, et si possible, selon les vœux de l’employeur, au dépassement de soi.

Certes, le monde du travail n’évolue pas entièrement selon les règles et les normes de l’organisation moderne des entreprises. Dans différents ateliers, bureaux et laboratoires, subsistent encore de multiples façons de contourner les contraintes imposées et, malgré la faible implantation syndicale, les concertations sont encore possibles dans nombre d’établissements. Il n’empêche que le canon américain, que véhicule une économie de plus en plus financiarisée, se répand et sert de référence aux sociétés au sein desquelles l’encadrement cherche à dominer l’intégralité des relations de travail.

Une domination de plus en plus visible qui s’exprime par un usage des mots propre au management. Ce vocabulaire singulier se répand désormais partout. Déposséder l’employé de son expérience, l’inciter à oublier le passé des luttes, le priver de son initiative propre, c’est aussi le contraindre à user d’un vocabulaire qui ne lui appartient pas en propre. L’employé, comme le cadre, est amené à parler la langue de la productivité, en usant des termes qui lui donnent l’impression de se distinguer du vulgaire, ou du commun. On échange plus, on communique. Les tâches sont remplacées par des missions, des objectifs ou des projets, précise Danièle Linhart. Les collectifs se sont dissous dans des unités, les ères ou les cellules. Les chefs sont devenus des animateurs, ajoute-t-elle4. Et comme méthode d’inversion de la réalité, les plans de licenciement sont nommés désormais plans sociaux, voire plans de sauvegarde de l’emploi… La plupart des mots viennent d’ailleurs, d’un monde anglo-saxon où le langage de la finance fait force de loi dans les espaces du management : de l’open space au burn-out. On parle désormais des briefs, du back-office, de la key performance dans la plupart des entreprises du numérique, note encore la sociologue.

Les effets de ces changements de vocabulaire sont voulus par les dirigeants dont le seul objectif est d’accéder au monde de demain en prenant de vitesse le concurrent prêt à s’emparer des ressources comme des découvertes. Dans chaque pays, où tout s’imbrique sous un commandement mondialisé, de plus en plus concentré, la mobilité et la disponibilité permanentes se répercutent dans les sociétés comme dans la famille. Ne demande-t-on pas à l’école et aux parents de fabriquer de futurs « employés productifs5 ». La compétition l’emporte peu à peu dans les exigences familiales, et pas seulement au Japon ou en Corée du Sud, là où le nombre de suicides des jeunes adolescents alertèrent et alertent encore les gouvernements. À ce constat s’ajoute désormais le refus de faire des enfants. Partout le stress crée une instabilité. Paradoxalement, en fonction de l’absence de mesures en faveur de l’instruction publique, le laisser-aller par impuissance des différents gouvernements démocratiques, contribue à l’augmentation des analphabètes par l’extension des méthodes du libéralisme au monde du travail comme à l’ensemble des institutions, éducation comprise – et souvent au nom de l’émancipation de l’individu vis-à-vis de… l’État social.

Dans un tel contexte économique que valent les aspirations émancipatrices ? Selon le philosophe Jacques Rancière, lequel depuis longtemps explore les chemins de l’émancipation, la démarche consisterait à « sortir de la condition à laquelle on était assigné, des manières d’être, de penser et d’agir qui étaient attachées à cette condition6 ». L’assignation aurait-elle disparu des pratiques ? Certes non ! Elle se renouvelle sous une autre forme et se manifeste par un autre mot inscrit dans le marbre du contrat de travail, la subordination ! Le monde du management s’est approprié l’idée de bonheur humain. En magnifiant l’individu roi, par le détournement du langage émancipateur, il en pervertit radicalement le sens par l’inversion de la pratique. Le processus paraît irréversible, malgré les analyses et le regard avisé de certaines critiques. Le progrès aujourd’hui n’est plus seulement matériel ou immatériel : avec l’inventivité exponentielle de la technologie, l’usage excessif des algorithmes entrave la réflexion personnelle et favorise la pénétration des idées aliénantes dans les esprits, en orientant les comportements individuels.

Thomas Coutrot, économiste, le confirme dans une interview donnée au journal Le Monde7 : le spillover qu’a théorisé la politologue britannique Carole Pateman et qui signifie le débordement des réalités du travail hors de sa sphère, se répand au point de déterminer les comportements électoraux. « C’est vraiment le cœur du modèle du spillover, écrit l’économiste, qui fait que quand on se sent impuissant dans son travail, on se sent impuissant dans la vie politique. Quand on n’a pas de marge d’initiative, quand on a un travail extrêmement répétitif et cadré, on façonne une personnalité qui se sent impuissante à peser sur son destin et ne voit pas l’intérêt à se déplacer pour aller voter. » L’absence d’autonomie au travail détermine ainsi le devenir soi dans la vie sociale et politique. C’est dire le poids du néolibéralisme dans la vie quotidienne des gens.


LE « JE » EN MAJESTÉ, UNE ILLUSION ?

La newsletter féministe et culturelle Les Glorieuses, sous l’œil perspicace de sa fondatrice, l’économiste Rebecca Amsellem8, jette un regard critique sur le devenir des rapports sociaux. Nous serions entrés dans l’ère du « pouvoir positif » et de « l’optimisme cruel ». La société actuelle, dite de performance, n’accepte plus les faibles, les « sous-doués », les maladroits, les incompétents. Comme « tu peux faire ce que tu veux et que tu es en charge de ta propre destinée, tout est possible », constate Rebecca Amsellem. Empruntant au philosophe allemand Byung-chul Han – né à Séoul – sa vision du monde moderne, elle ajoute : « On peut constamment être une meilleure version de nous-même. » La société « du devoir » serait devenue une société « de pouvoir » : pouvoir de l’autre sur soi, pouvoir de soi sur les autres. « La société d’aujourd’hui est une société de performance qui ne cesse de se débarrasser de la négativité de l’interdit et de la règle et se voit comme une société de la liberté. Le verbe qui caractérise la société de performance, n’est pas le freudien devoir, c’est pouvoir. Ce tournant social entraîne avec lui une restructuration de l’âme », écrit Byung-chul Han dont la pensée est décrite dans l’épisode #188 du podcast « Philosophize This !9 » : « Achievement Society and the Rise of Narcissism, Depression, and Anxiety » – « La Société de la réussite et la montée du narcissisme, de la dépression et de l’anxiété ».
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